
 

 

 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT 

ANNÉE 2025 

 
Tribunal de police francophone de Bruxelles 



- 1 - 

 RAPPORT DE FONCTIONNEMENT ANNEE 2025 DU TRIBUNAL DE POLICE FRANCOPHONE DE 
BRUXELLES 

 

 

CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  

 

 
Année T (2025) 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 

11 10.62 100 0.34 0.16 10.5 95.45 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 379 C. jud.) 

 0.25 25%     

3 
Assesseurs en 
application des peines  

- - - - - - - 

4 Attachés judiciaires - - - - - - - 

5 Stagiaires judiciaires - - - - - - - 

6 Référendaires  2 1.94 97% 0.17 0.008 1.93 96% 

7 Profils de gestion 1 1 100% - - 1 100% 

8 Greffiers  15 14.09 94%  1 13.09 86% 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

27 (26+1) 20.22  - 2.80 17.42  
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants - - - - - - - 

2 Juges suppléants 3 2      

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

- - - - - - - 

4 Juges sociaux - - - - - - - 

5 Juges consulaires   
- - - - - - - 

6 Assesseurs suppléants - - - - - - - 

 

Année T-1 (2024) 
 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

     (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 
(en 

E.T.P.) 
(en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 

11 9.88 90% 1 0.016 8.98 89.84% 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

- 1 100% - - 1 100% 

3 
Assesseurs en 
application des peines  

- - - - - - - 

4 Attachés judiciaires - - - - - - - 

5 Stagiaires judiciaires - - - - - - -- 

6 Référendaires  2 2 100% - 0.219 1.781 89% 

7 Profils de gestion 1 1 100% - 0.003 1 100% 

8 Greffiers  15 (2+13) 13.50 90% 1 1.72 10.78 72% 
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

     (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 
(en 

E.T.P.) 
(en %) 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

27 (26+1) 20.87 77% - 3.078 17.79 66% 

 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

     (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 
(en 

E.T.P.) 
(en %) 

1 Conseillers suppléants - - - - - - - 

2 Juges suppléants 3 2 66% - - 2 66% 

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

- - - - - - - 

4 Juges sociaux - - - - - - - 

5 Juges consulaires   - - - - - - - 

6 
Assesseurs 
suppléants 

- - - - - - - 

 
 
Année T-2 (2023) 
 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

(en %) 

1 
Magistrats  
(Incl. art. 100) 

11 9 81.82% 1  8 72.22% 
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

(en %) 

2 
Juge-suppléant 
délégué (art. 378 CJ) 

 1 100 %   1 100% 

3 
Assesseurs en 
application des peines  

Nihil       

4 Attachés judiciaires Nihil       

5 Stagiaires judiciaires Nihil       

6 Référendaires  2 2 100%   2 100% 

7 Profils de gestion 1 1 100%   1 100% 

8 Greffiers  15 12,57 83.80%  1.74 10.83 72.20% 

9 
Autre personnel 
judiciaire 

28 20.70 73.93%  2.21 18.49 66.03% 

 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de 
l’occupation du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 
(en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) 

(en 
E.T.P.) 

(en %) 

1 Conseillers suppléants        

2 Juges suppléants 3 2 66%   2 66% 

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

       

4 Juges sociaux        

5 Juges consulaires          

6 
Assesseurs 
suppléants 
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A.1 En ce qui concerne la situation des magistrats : 

1. 

Le 20 janvier 2025, un des trois juges suppléants du tribunal de police francophone de police est devenu juge effectif suite à la place vacante publiée au moniteur du 
28.06.2024.  

Le 1er février, le juge de police qui était détaché auprès du CSJ a repris ses fonctions auprès du tribunal de police.  

Le cadre magistrat étant désormais complet, la délégation du deuxième juge suppléant a pris fin. 

Le 1er octobre, un juge de police fut détaché auprès du tribunal de 1ère instance francophone de Bruxelles afin de soutenir celui-ci en raison du manque de magistrat. 

A contrario, le cadre des juges suppléants, quant à lui, n’est pas complet. Il devrait y avoir 6 juges suppléants ; il n’en compte désormais plus que 2. Bien que les 4 
places aient été publiées celles-ci sont toujours vacantes. 

2. 

Le sous-effectif important du parquet de Bruxelles constaté en 2023 s’est prolongé en 2024 et ne s’est amélioré que légèrement en 2025. Cette situation a conduit au 
maintien, au moins en partie, des dispositions prises par le tribunal, à savoir la suspension d’encore 4 audiences par semaine. Elle a eu un impact significatif sur 
l’activité de la juridiction. 
Afin d’en atténuer les effets, une réorganisation interne a été mise en place pour affecter un plus grand nombre de dossiers aux audiences pénales effectivement 
maintenues. Cette mesure n’a toutefois pas permis de compenser intégralement la suppression des audiences. 
Néanmoins, l’amélioration progressive de la situation au sein du parquet a rendu possible la réouverture de deux chambres pénales supplémentaires le 1er mai 2025. 
 
Le chef de corps a fait usage des dispositions de l’article 121 nouveau du Code judiciaire, permettant aux juges de police effectifs et à la retraite de participer aux 
sessions d’assises en tant qu’assesseurs.  Depuis lors, 1 session d’assise de 2025 (du 09 au 31 janvier) s’est tenue en présence de juge de police. 
 

 
A.2 En ce qui concerne la situation des référendaires : 
 

Leur travail est toujours de grande qualité et fort apprécié tant des juges que des greffiers. 

Elles sont en charge des newsletters informatives reprenant toute l’actualité législative, doctrinale et jurisprudentielle impactant les activités du tribunal de police. 
Elles participent activement au groupe de travail national concernant l’uniformisation des documents qui sont mis à la disposition des justiciables sur le site Web de 
l’entité. 

L’une des référendaires est par ailleurs le SPOC en matière de RGPD. Dans cette optique, elle a préparé les fiches RGPD pour le comité de direction. 

En novembre, l’une des référendaires a été détachée auprès du tribunal de la jeunesse du TPIF afin d’apporter un soutien à cette section en grande difficulté. 
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Dans le cadre d’une réintégration, le tribunal de police accueille une référendaire du TPIF de Bruxelles à mi-temps et ce depuis le 27 octobre 2025. 

L’évaluation des référendaires est effectuée par un magistrat du tribunal de police et le président. 

 
A.3 En ce qui concerne la situation de l’attachée de soutien en management : 
 
Elle est nommée auprès du Tribunal de police francophone de Bruxelles mais, au regard de la répartition des missions telle que décidée par le Collège des Cours et 
Tribunaux, elle est tenue d’exercer ses fonctions tant au Tribunal de police que dans les 26 cantons des Justices de paix de l’arrondissement. 
 
L’attachée de management est l’assistante directe du chef de corps, et par ailleurs du greffier en chef, en ce qui concerne les activités managériales de 
l’organisation. Son évaluation est effectuée par le chef de corps. 
 
En juin 2025, l’attachée a été promue au grade A2, ses missions auprès du tribunal de police francophone de Bruxelles ainsi que dans les justices de paix sont 
approfondies. 
 
En septembre 2025, conformément aux dispositions prises concernant l’apport d’un soutien à la gestion, un niveau B expert (CDD 2 ans) a été engagé pour soutenir 
l’attachée dans ses missions ainsi que le secrétariat du chef de corps. 

 
A.4 En ce qui concerne la situation du greffe : 
 

1. Le greffier en chef 
 

La greffière en chef arrivée le 1er septembre 2024, a pleinement pris ses fonctions et a mis en place une organisation structurée. 
Elle fut soutenue par l’arrivée en mars 2025, d’une greffière chef de service faisant fonction pour la gestion du personnel du greffe. 
En sus de sa fonction, elle donne des cours auprès de l’IFJ. 
 
 

2. Le greffier chef de service 
 

Le poste de greffier chef de service avait été assuré par une greffière audiencière et ce, en sus de sa fonction. L’arrivée en mars 2025, d’une greffière chef de service 
faisant fonction, déléguée par le TPIF de Bruxelles, a apporté une stabilité à la juridiction. 
En janvier 2026, celle-ci a été officiellement nommée greffier - chef de service au tribunal de police Francophone de Bruxelles. 
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3. Les Greffiers 
 

L’occupation du cadre est de 14 sur 15 greffiers dont une délégation. 
En février 2025, le greffier stagiaire auprès d’un SPF, a remis sa démission et a donc libéré sa place.  
 
Deux greffiers ont également pris leur pension, l’un en juin et le second en octobre ce qui a permis d’accueillir un nouveau greffier en juin ainsi que d’organiser une 
sélection devant permettre l’arrivée, début 2026, d’un nouveau greffier.  
 
Par ailleurs, trois greffiers exerçaient à temps partiel : l’un d’eux est parti à la pension en octobre et un second a repris un temps plein le 1er septembre. 
Un congé de maternité est également intervenu en fin d’année. 
 
Afin de garantir la continuité du service, la juridiction a pu compter sur la présence d’un greffier délégué durant l’ensemble de l’année. 
 

4. Autre personnel 
 
 
Un collaborateur demeure en absence de longue durée et ce depuis plus de 3 ans. 
De plus, quatre membres du personnel exercent à temps partiel. 
 
Au cours de l’année 2025, un assistant contractuel est devenu statutaire. 
Quatre assistants ont été nommés dans d’autres juridictions, mais l’un d’eux est revenu après un mois. 
 
Les sélections organisées en 2025 ont permis de recruter trois assistants, contribuant ainsi au renforcement du greffe. Malgré ces engagements, le cadre reste 
incomplet.  
Le soutien apporté par les CDD (cashflow) engagés en 2024, a toutefois permis de maintenir un service de qualité. 

  
 

Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ?  

 
Bruxelles étant une juridiction complexe et unique sur le territoire, a cette particularité que : 
 
Le président, en application du Code judiciaire, cumule les fonctions de : 

- Chef de corps du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles, 

- Chef de corps du Tribunal de police francophone de Bruxelles 

- En concertation avec son homologue néerlandophone, chef de corps des 26 cantons des justices de paix de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, alors 

que le Code judicaire n’a pas prévu la présence d’un (ou plusieurs) greffier(s) en chef d’arrondissement pour ces structures – les chefs de corps sont ainsi 

de facto tenus d’assumer une fonction de greffier en chef d’arrondissement en sus de leurs fonctions précitées. 
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La situation est comparable à Eupen, mais pour le surplus elle est unique dans le pays. 

 
Il est évident que ce cumul de fonctions, sans par ailleurs que les autorités compétentes ne fassent droit aux demandes (formulées de manière répétée) 
d’assistance spécifique au chef de corps, rend ce dernier insuffisamment disponible pour chacune des juridictions dont il a la responsabilité.  Il est certain que la 
situation, dans son ensemble, a un impact négatif sur le fonctionnement des entités concernées. 
 
De mi-novembre 2024 à juin 2025, la fonction de chef de corps a été assurée par un vice-président du TPIF jusqu’à l’arrivée du nouveau président le 6 juin 2025. 
 
 
 
 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 
Le cadre du personnel du greffe étant fixé à 26, auxquels s’ajoute l’expert contractuel exerçant également la fonction de LPU, portant l’effectif à 27. 
En pratique, les effectifs contractuels et statutaires sont au nombre de 22 (21+1), auxquelles s’ajoutent les 6 contrats cashflows restants.  
Pour 2025, la moyenne d’occupation réelle du personnel était de 25 personnes. 
 
Une partie des CDD a pris fin le 31 mai 2025, tandis que les contrats cashflows restants se sont achevés au 31 décembre 2025, sans possibilités de prolongation. 
Malgré l’absence de déménagement, leur contribution a permis de garantir un service de qualité à tous les usagers internes comme externes. 
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CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 

 

 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement 

équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  
 

Non. 

 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 

 
Le Tribunal de police occupe les 6ième et 7ième étage du bâtiment « Régence », rue de la Régence 61-63 à 1000 Bruxelles, outre les salles d’audience situées au rez-
de-chaussée et au 1er étage de l’immeuble.   
 
Il s’agit d’un bâtiment très vétuste qui est négligé depuis de nombreuses années en raison d’un nombre important d’interlocuteurs (infra/SPF justice, le propriétaire, 
Equans et la Régie) et sans qu’aucun gestionnaire n’ait été désigné pour veiller à son bon entretien. 
 
La communication n’est pas aisée entre tous les occupants du bâtiment et les autres interlocuteurs. 
 
Peu de travaux ont été réalisés depuis ceux menés en 2023. Une analyse de la qualité de l’air effectuée fin mars 2025, a confirmé que le bâtiment était conforme aux 
normes. Cette analyse constituait l’une des conditions préalables au renouvellement du bail, de même qu’une liste de travaux essentiels à réaliser par le propriétaire. 
La confirmation de ce renouvellement nous est parvenue en janvier 2026, pour une durée de 4 ans. Depuis lors, quelques petits travaux ont été entrepris. Nous 
avons toutefois été informés que des travaux d’envergure seraient réalisés pendant l’occupation, ce qui entrainera notamment l’inaccessibilité du parking pour les 
usagers. Par ailleurs, deux salles d’audience (B3 et C3) seront déplacées au 2e étage, inoccupé depuis 1 an et demi. 
 
Trois locaux (et demi) ont été mis à disposition pour les archives du Tribunal de police, au 5e étage du bâtiment. Toutefois, le manque persistant d’éclairage dans 
ces espaces ne permet pas aux collaborateurs de travailler dans des conditions adéquates, une difficulté également rencontrée dans les archives situées au niveau -
1. C’est l’une des raisons, avec le manque de places, pour lesquelles les archives sont réparties dans le bâtiment principal et dans le bâtiment Montesquieu. 
 
De manière générale, les locaux sont insuffisamment entretenus et dans un état de délabrement avancé : un éclairage défectueux, un système de chauffage 
inadapté (trop chaud ou trop froid, avec une chaudière datant de près de 50 ans) notamment dans les salles d’audience (pour exemple : en juin 2025, Nous avons 
relevé des températures de près de 30° dans certains locaux) et un réseau électrique défaillant, pour ne citer que ceux-ci. 
 
Il y a 4 ascenseurs pouvant accueillir 4 personnes maximum pour l’ensemble du bâtiment, lorsque ceux-ci sont en état de fonctionnement (la maintenance doit être 
appelée presqu’une semaine sur deux, obligeant les membres du personnel à gravir 6 ou 7 étages à pied) : 2 pour les justiciables au n°63 et 2 pour le personnel au 
n°61. Ce nombre est nettement insuffisant sachant que les autres étages de l’immeuble sont occupés par d’autres services qui engrangent également un flux 
important de personnes, notamment les Ordres francophone et néerlandophone des avocats (bureaux d’assistance juridique) , le tribunal de police néerlandophone 
et les tribunaux d’application des peines francophone et néerlandophone. La réparation de ces ascenseurs fait partie des conditions pour le renouvellement de bail. 
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*Le 7ième étage accueille le greffe pénal et le greffe civil, aménagés en « open space ».  
Ceux-ci ont été réaménagés pour permettre un meilleur accueil du justiciable sans être pour autant révolutionnaire. 
Les lieux situés à cet étage sont exigus et peu faciles d’accès pour les justiciables : comptoir et guichet improvisés avec les moyens du bord à la sortie des 
ascenseurs, et pouvant accueillir 1 à 2 personnes à la fois, ce qui génère des files d’attente parfois longues dans un espace réduit, sans aération ni fenêtre. 
En outre, le greffe ne dispose pas de véritable guichet doté d’une séparation en plexiglas permettant d’assurer la séparation entre le greffe et les justiciables, offrant 
également une certaine protection au personnel du greffe qui doit parfois faire face à l’agressivité des justiciables mécontents (notamment lors du dépôt et de la 
reprise des permis de conduire) et bien que disposant de boutons Hold-up, ceux-ci ne sont pas connectés à une centrale, raison pour lesquels les services de police 
sont régulièrement appelés.   
 
*Au 6ième étage, se situent les bureaux des juges, des greffiers d’audience et des référendaires, ainsi qu’une partie des archives récentes.   
Les bureaux des juges sont aménagés pour accueillir une personne. Les bureaux des greffiers et des référendaires sont prévus pour l’occupation de 2 à 3 
personnes.   
Il y a également une bibliothèque, ainsi qu’un local attribué au parquet afin que les substituts puissent préparer leurs audiences au calme et sur place. Une salle de 
réunion a été aménagée à la demande des magistrats et des greffiers. Il est à noter que des juges du Tribunal de police néerlandophone occupent également 3 
bureaux. 
   
*Au rez-de-chaussée et 1er étage, le Tribunal de police dispose de 6 salles d’audience. Les 3 salles situées au 1er étage sont partagées avec le Tribunal de police 
néerlandophone.  
  
Le Tribunal de police dispose d’un nombre suffisant de places de parking réservées au personnel. En revanche, la situation reste inchangée pour les utilisateurs 
externes (avocats, public, fournisseurs, etc.) : aucune place ne leur est réservée. Les parkings situés à proximité sont payants, et le nombre de places disponibles 
sur la voie publique est limité.   
 
La signalétique au sein du bâtiment à l’intention des utilisateurs externes est basique, et a été réalisée par nos soins faute d’intervention de la part des services 
compétents.   
La signalisation des greffes, salles d’audience, locaux administratifs, sanitaires… a été refaite en septembre et placée dans les zones de passage : accueil ; 
ascenseurs, escaliers et couloir. 
  
Le mobilier des bureaux est satisfaisant à l’exception de 29 chaises de bureau dont nous avons sollicité le remplacement pour cause d’usure et, du mobilier des 
salles d’audience est obsolète : les sièges des magistrats et greffiers ont été tous remplacés et les pupitres des avocats ont été réparés « avec les moyens du bord 
». Les sièges des justiciables (bancs en plastique) ont été remplacés par des sièges de récupération (la situation n’est toujours pas acceptable mais il y a un léger 
mieux). Il reste les chaises des huissiers à remplacer au vu de leur état. 
L’accessibilité des salles d’audiences aux personnes à mobilité réduite est difficile. Les lieux sont exigus et leur accès est difficile pour celles-ci.   
 
Il n’existe pas de plan d’urgence interne, celui-ci doit être établi par le SPF buildings & facilities, ce qui n’est pas encore le cas. 
 
Actuellement et depuis 2022, un service de sécurité est attaché à l’accueil (avec un portique de sécurité) situé au n°63. Par contre, aucune mesure de sécurité n’est 
prévue pour le n°61 et des défaillances ont déjà été constatées (aucun contrôle à la sortie du bâtiment, certaines personnes profitant ainsi de la sortie de 
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justiciables ou de personnel pour pénétrer dans le bâtiment sans passer par le contrôle de sécurité). Les boutons Hold up (alarme) ont été testés et ils ne 
fonctionnent pas.  
 
Toutes les portes aux étages sont pourvues d’un lecteur de badges (système informatique DinAccesWeb) mais celles-ci ferment mal. En effet, il faut vérifier que la 
porte est bien fermée car la fermeture automatique de la porte ne se fait plus et une personne extérieure pourrait pénétrer dans les bureaux.   
Les entrées sont pourvues de caméras « de dissuasion » car il n’y a pas de personnel présent en permanence pour les visionner. Les images ne sont pas 
enregistrées.  

 
Le Tribunal aurait dû quitter le bâtiment fin février 2025, en raison de la fin du bail mais les autorités compétentes n’ayant pas encore trouvé un lieu répondant 
aux besoins de la juridiction et aux impératifs budgétaires, il a été décidé par celles-ci de prolonger la présence de la juridiction dans ce lieu pour une durée de 4 
ans, le propriétaire s'étant engagé à réaliser les travaux demandés et à mettre à disposition des occupants des places de parking dans le parking Poelaert  et 
parking vélos dans un ancien magasin, le temps des travaux de rénovation situés dans la cour du bâtiment. 

 
2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 

 
La loi du 4 août 1996 est respectée dans la mesure du possible par les occupants.  
 
Les mesures portant sur la sécurité du travail, la protection de la santé sur le lieu du travail, la charge psychosociale, les comportements inappropriés au travail, 
l’hygiène, les premiers soins, la lutte contre les incendies et les évacuations en cas d’alarme, sont respectés dans la mesure du possible, bien que la mise en œuvre 
de la plupart des obligations à respecter (sécurité au travail/santé au travail, …) n’incombe pas aux occupants.  
Les deux fontaines à eau acquises en août 2024, installées à chaque étage dans les cuisines permettent d’offrir aux membres du tribunal de police une eau de 
qualité. 
En octobre 2025, a eu lieu le deuxième Teambuilding réunissant magistrats, greffiers, personnel administratif du tribunal de police sous l’impulsion de la greffière en 
chef et avec le soutien du comité de direction. Un Drink de fin d’année a également été organisé assorti d’un petit ballotin de chocolat en remerciement à tous les 
membres du tribunal de police pour le travail accompli au cours de l’année écoulée. 
 
La sécurité au travail est insuffisante (cfr point 1).  

 
 

3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 
 
La réception est assurée par la sécurité qui fait office « d’accueil ». Afin de les aider, une nouvelle signalétique a été mise en place pour guider les visiteurs vers les 
bons services.  
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REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
La juridiction est dotée d’un intranet accessible via l’adresse suivante : https://intranet.intra.just.fgov.be/.  
Divers thèmes y sont présentés : règlement de travail, diversité, formations certifiées, carrière, promotion, service social, emplois vacants, congés, rémunérations, 
bien-être, organigrammes, notes internes, informatique, syndicats, mutualité, prévention, formulaires pour le service du personnel, adresses, moniteur belge, etc. 
 Le nouvel intranet de l’ordre judiciaire est configuré comme un SharePoint actualisé hebdomadairement. Via celui-ci chaque juridiction peut accéder à son propre 
interface (SharePoint) qui remplace progressivement le serveur « shared drive ». 
 
Par respect pour l’environnement, l’échange des informations entre les diverses personnes (juges, membres du greffe, greffiers, référendaires, parquet, autres 
services) se fait principalement par courriel. L’impression ne se fait que lorsque c’est impératif.  
Internet est disponible pour les juges, les greffiers d’audience, ainsi que pour les membres du personnel. 
La juridiction dispose de son propre site web, dont l’usage devient plus régulier quoiqu'encore faible.  
Les référendaires participent au groupe de travail national sur l’uniformisation de la documentation à usage des justiciables et qui sera implémentée sur le site web 
du tribunal. 
 
Le remplacement de tous les ordinateurs portables des magistrats et des greffiers a été progressivement effectué. Ceux-ci travaillent désormais sous Windows 365 
et Teams. L’ensemble des collaborateurs du Tribunal de police a reçu un PC portable pour que ceux-ci puissent effectuer du télétravail, pour autant que le travail 
puisse être effectué à distance. 
 
Avec la mise en place de la signature électronique, le besoin en impressions de jugements s’est considérablement réduit. Néanmoins les imprimantes-scan sont 
toujours indispensables pour l’impression de copies de jugements et de convocations. 
  
Un réseau Wifi, accessible aux avocats et au public, n’a pas été installé dans l’entièreté du bâtiment. Seul le réseau 4G est disponible pour les externes.  
Les salles d’audience ont un accès réseau par câble, ainsi qu’un accès au réseau wifi à destination du personnel. Les « bugs » informatiques sont cependant assez 
fréquents.  Pour les occupants du bâtiment, l’accès à internet se fait par câble essentiellement, la réception du wifi étant aléatoire en son sein. Mais le réseau filaire 
est arrivé à saturation, une demande de prise booster a été faite pour augmenter la capacité du wifi pour le bâtiment. Cette demande n’a pu aboutir faute de 
moyens. 

 
Le service ICT travaille par système de ticket. Lorsqu’un problème rencontré nécessite l’intervention du service ICT, un ticket est délivré et la panne est traitée par 
ses soins.  
 
Le Tribunal de police utilise l’application Mach, qui n’est adaptée aux besoins du greffe. De nombreuses adaptations doivent être apportées. Malheureusement, cela 
prend énormément de temps puisqu’il faut que ces modifications soient validées par l’APG et acceptées sur le plan budgétaire. Par ailleurs, elle est lente et 
« bugge » régulièrement. Les modifications imposées par l’APG dans Mach contraignent les greffiers à de nombreuses manipulations et ne correspondent pas 
toujours aux besoins du terrain. 
 
L’organisation pénitentiaire est toujours problématique notamment dans le transfèrement des détenus qui est effectué par la DAB. Le manque de personnel de ces 
2 services, la localisation du Tribunal de police et le type de véhicule utilisé engendrent des difficultés pour acheminer les détenus aux audiences du Tribunal de 
police.   
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 

 
1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du comité de direction. 
 
 

Tribunal de police 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Président 
Paul Dhaeyer 
(6 juin 2025) 

Juge de police 
Eveline Gerrits 

Remplacée le 1/09/25 par 
Valérie Delfosse 

Juge de police 
Lionel Van Damme 

Remplacé le 1/10/25 par 
Sandro Parmesan 

Greffier en Chef 
Frédérique Simons 

Greffier-chef de service 
f.f 

Esengul Lal 

Attaché de gestion 
Cécile Eeckhoudt 
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2. Indiquez le service d’audience de l’entité au 1er septembre de l’année T (ou les activités hebdomadaires des juges de paix et juges de police). 
  

Audiences civiles du Tribunal de police francophone de Bruxelles 2025 
 
  

Salles Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

B1 
13h30 

  Chambre 6 
(suspendue) 

      

B2 
9h00 

  
  

Chambre 7     Chambre 
d’introduction 

Chambre 5 
2 x par mois : 
Semaines 2 et 4 

C2 
9h00 

Chambre 8 
  
  

Chambre 3   Chambre 9 
2 x par mois : 
Semaines 2 et 4 

  

 

Audiences Pénales du Tribunal de police francophone de Bruxelles 2025 
 

Salles Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
B1 

9h00 
  
  

Chambre 20 Chambre 32 
(reprise le 1er mai) 

Chambre 26  Chambre 31 
 

Chambre 22 
1er vendredi du 
mois 

B2 
9h00 

  
  

  Chambre 23 
(suspendue) 

Chambre 25 
(reprise le 1er mai) 

    

B3 
9h00 

Chambre 21 
(suspendue) 
  

Chambre 24 Chambre 27 Chambre 30 
  

Chambre 33 
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B3 
13h30 

Chambre 35 Chambre 36 
(suspendue) 

 Chambre 37 
2 x par mois : 
Semaines 2 et 4 
 

Chambre 38 
(Suspendue) 

  

C1 
13h30 

  Chambre 42 
(Prosécution) 
3ème mardi du mois 

     

C2 
9h00 

    Chambre 40 (Prosécution) 
1er mercredi du mois (reprise 
le 1er mai) 
 
Chambre 41 (Prosécution) 
2ème mercredi du mois 

 Chambre 34 
3ème vendredi 
du mois  

 

 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 
 
Dans l’attente de l’arrivée du nouveau chef de corps, qui a prêté serment le 6 juin 2025, Monsieur P. Collignon, vice -président du TPIF, a assuré la présidence du TPIF 
ainsi que du TPOLF et, conjointement avec le président du TPIN, Monsieur S. Cardon, des justices de paix de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
En raison des difficultés rencontrées par le parquet du Procureur du Roi de Bruxelles, 6 chambres pénales avaient été suspendues. Deux ont pu rouvrir en 2024 et 
deux autres le 1er mai 2025, de sorte que deux chambres pénales restent encore suspendues. 
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Tribunaux de police 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 

 
 
 
 
 
 

Interne  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
L’assemblée générale des juges de paix et des juges au Tribunal de police est 
convoquée, notamment :  

- Soit pour délibérer et décider sur des sujets qui ont un intérêt pour 
toutes les chambres ou pour les juges de paix et les juges au tribunal de 
police, soit pour traiter des matières touchant à l'ordre public qui 
relèvent de la compétence d'une de ces juridictions ou de l'assemblée 
générale des juges de paix et des juges au tribunal de police. 

- Pour approbation du rapport de fonctionnement  
- Pour désignation des mandats d’évaluateur (article 340 du Code 

judiciaire) 
 

Assemblée générale une fois par an en règle 
générale. 
 
Les Présidents des Tribunaux de première instance 

de Bruxelles exercent la fonction de Président des 

juges de paix pour les justices de paix dont le siège 

est établi dans l'arrondissement administratif de 

Bruxelles-Capitale. 

 
Le Président du Tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles exerce la fonction de chef 
de corps du Tribunal de police francophone de 
Bruxelles. 

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la gestion de l’entité. 

Tous les deux mois 

Concertation entre : 
Président, greffière en chef et greffier chef de service ff, juge-dirigeant, attachée 
en soutien de management. 

Régulièrement avec réunions périodiques. 

 
 
2.  Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du 

même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 
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Verticale 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec le tribunal de première instance : 

Concertation permanente avec le Tribunal de 
première instance francophone de Bruxelles du fait 
du statut du chef de corps. 

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 
- Suivi des communications et directives Corona 

À l’initiative du CCT : selon le timing qui est le sien. 

 

 
 
 
 
 
 

Horizontale 
 

Participation  Fréquence 

Conférence des présidents des justices de paix et juges au tribunal de 
police : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux de police et justices 
de paix, d'échanger les meilleures pratiques et de parvenir à des solutions ou 
des positions (communes). 

Le Président du TPI fait partie de la Conférence des chefs de corps des justices 
de paix et Tribunaux de police. La Conférence est nationale.  Echange de bonnes 
pratiques et efforts d’uniformisation, réflexions concertées sur des thématiques 
qui permettent la mise en place de l’autonomie de gestion. Mise en commun des 
observations et remarques pour agir de manière concertée auprès des instances 
compétentes. La collaboration est fructueuse. 

La greffière en chef participe à la conférence des greffiers en chef des justices 
de paix et des tribunaux de police et, malgré l’absence de comité de direction 
officiel, nous y sommes acceptés. 

 

Il n’existe pas de fonction de Président des juges de 
Paix des juges de Police pour les entités bruxelloises.  

 

Les réunions ont lieu tous les mois en présentiel ou 
par Teams. Il y a, en outre, de nombreux échanges 
par courriel. 
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3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

 
 
 
 
 

Externe 
 
 
 

Participation  Fréquence 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-ICT 
- Sujets généraux 
- Si les contacts avec certains départements du SPF Justice sont bons 

(RH magistrature), les relations sont plus laborieuses ou moins 
constructives avec d’autres services du ministère (DG infrastructure ou 
encore le service des frais de justice) 

 
- PersoPoint – BOSA (gestion administrative du personnel) 

 

2*/an en participant à la réunion CCB-BOC. 
10*/an (ICT) 
 
 
 
 
 
 
 
Contacts quotidiens par écrit avec les différents 
services du SPF notamment le service RH et le 
Service Infrastructure. 

Maison de justice, CPAS, Société de logements sociaux, etc.   A la demande 

Barreau : Divers contacts soit avec les juges dirigeants, soit avec le Président.  
Régulièrement de manière informelle.  La communication est bonne. 

A la demande 

Parquet : La juridiction mène, dans le respect des prérogatives de chacun, une 
concertation permanente avec le parquet du procureur du Roi de Bruxelles. 
Organisation des audiences pénales, réflexion, concertation. 

6*/ par an : réunion de concertation. 
 

Les huissiers de justice : Des contacts sont pris avec le syndic des huissiers 
de justice en cas de nécessité. Ces relations sont de qualité. 
 

Ponctuelle, selon les nécessités 

Le Conseil Supérieur de la Justice : Echange d’informations et contacts 
réguliers notamment dans le cadre de la gestion des plaintes transmises par le 
CSJ. 

Selon les besoins 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
Le Président entend que l’accent soit mis, à tous niveaux, sur la collaboration la plus fructueuse avec les partenaires internes et externes. 
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE 
TRAITEMENT1 

 

 

1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)2 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 

 

2. Chiffres par instance 
 

 
 
TRIBUNAUX DE POLICE 

 
 
 
 
 

 
1 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques 
 
2 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques
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Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 01/01/T 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de 
T 

Affaires 
clôturées  

au cours de 
T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
tous les 

tribunaux de 
police/ justices 
de paix réunis   

Durée moyenne 
de traitement 

d’une affaire pour 
les tribunaux de 
police/ justices 
de paix de cet 

arrondissement 

1A.Tribunal de police – Pénal  3868 13216 13097 3987 33 39 

1B.Tribunal de police – Civil  1270 535 621 1184 581 1750 

1C. Tribunal de police – Amendes SAC 153 247 237 163 317 654 

 
 
 

 

 

3. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le 
délai de traitement moyen :  

 
Graphiques par catégorie (évolution sur 3 années : année T-2, T-1 en T) 
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➢ Analyse des données. 

 
Cette année encore nous avons effectué le travail d’analyse des données statistiques entre celles fournies par la cellule et celles que nous avons récoltées auprès de 
nos services. 

• Au Pénal : 
Nous avons constaté que celles-ci correspondent et que, dès lors, nous avons trouvé les mêmes critères de comptabilisation des dossiers. 

- Nous observons une légère augmentation de nouveaux dossiers pénaux par rapport à l’année 2024, cela est dû notamment à la réouverture des 4 chambres 
et de la chambre de procédure accélérée. 

- Au niveau des affaires clôturées, le même constat, en légère augmentation. 
- Quant au nombre d’affaires pendantes, celui-ci reste relativement stable. 

 

• Au civil : 
Nous avons des données similaires sans pour autant être tout à fait identiques mais la différence reste relativement anecdotique. 

- Le nombre de nouvelles affaires est stable par rapport à l’année 2024. 
- Le nombre d’affaires clôturées est plus important que celui des nouvelles affaires. 
- Quant au nombre d’affaires pendantes, il continue à diminuer. 

 

• Les SAC (sanction administratives communales) : 
Nous avons également constaté que les chiffres étaient similaires et cohérents à la réalité. 

- Le nombre de nouvelles affaires est en augmentation tout comme le nombre de dossiers clôturés. 
- Le nombre d’affaires pendantes est relativement stable. 

• L’analyse du temps de traitement des dossiers qui est en augmentation est la conséquence de plusieurs facteurs / évènements : 

1) Le mois d’action des magistrats durant lequel peu de décisions ont été prises et de nombreux dossiers ont été remis en septembre. 
2) La nature des dossiers a également changé, ceux-ci sont devenus plus complexes et demandent une attention plus pointue de la part du magistrat dans leur 

traitement. 
3) Les dossiers ne disposant pas d’un jugement définitif mais provisoire notamment en civil et dont certains sont en appel au tribunal de première instance. 
4) Les 2300 dossiers en omission, en section civile pour lesquels nous sommes en attente d’une décision structurée au niveau national. 
5) La longueur de la durée des expertises ainsi que le calendrier établi par les parties, qui échappe au contrôle du juge et qui allonge le temps de traitement des 

dossiers civils notamment. 
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4. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ?  
 
Dans l’affirmative : 
 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
 
Au pénal, les jugements sont rendus « sur les bancs » à 90%, sinon dans le mois au plus tard. 
Les réunions de concertation trimestrielles avec le parquet permettent de suivre l’évolution des fixations et de déterminer dans un travail sur mesure 
l’évolution du nombre de fixations par audience en fonction des effectifs en juges, en substituts mais également en fonction de la politique criminelle. 
 
Au civil, l’audience d’introduction permet un triage dès l’entrée avec, à la clé, des décisions prises d’entrée de jeu. Les avocats et les parties décident du 
calendrier pour les dossiers qui ne sont pas réglés en audience d’introduction. 

 
 
Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? 
 
Oui, les dossiers sont priorisés par le parquet en tenant compte du nombre de juges disponibles. Le sous-effectif en magistrat du parquet est un facteur 
majeur du ralentissement du nombre de causes traitées.  

 
Dans l’affirmative, comment ? 
 
Par l’augmentation des effectifs du parquet tant en magistrats qu’en personnel et en complétant le cadre du personnel du greffe. 
 
 
 
Dans la négative : 

 
 
Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 
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REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
En raison de la situation du parquet confronté à la diminution de ses effectifs et ce, depuis 2022. Le nombre de dossiers traités avait chuté de manière importante si 
bien que le rythme des citations n’ait pas pu être repris selon les plans établis en concertation entre le tribunal et le parquet. 
 
La situation du parquet s’étant légèrement améliorée au cours de l’année 2025, le ministère public a demandé le maintien de la fermeture provisoire de 2 chambres 
sur les 6 qui avaient été suspendues. De ce fait, au 1er mai 2025, 2 chambres ont pu rouvrir, la 25ème et la 32ème. 
 
Le tribunal n’accuse d’aucun retard dans la transmission des inventaires d’appel ; la gestion des « sans suites » et des demandes de copies grâce au système « Last 
in first out » a démontré son efficacité. 
 
L’audience CPV (procédure accélérée) mise en place le 19 mars 2025 à la 27e chambre présidée par monsieur L. Van Damme, a donné satisfaction à l’ensemble des 
acteurs concernés. Ce type d’audience permet de répondre à une demande de la société dans une justice plus réactive mais mesurée. Depuis le 1er octobre 2025, 
cette chambre est désormais reprise par Monsieur A. Rondao Alface. 
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège des cours et tribunaux.  

La mesure de la charge de travail du Collège des cours et tribunaux vise à : 

1. Pouvoir indiquer aux autorités politiques le nombre de juges/membres du personnel judiciaires nécessaires pour rendre une justice de qualité dans 
notre pays.  

2. Répartir objectivement ces juges et ce personnel judiciaire entre les différentes entités. Ce modèle de répartition du personnel contient deux modules : 
le module HP pour les ressources en personnel associées aux produits et le module HM pour les ressources en personnel associées à la gestion de 
la juridiction. 

Après la publication en mars 2022 d'un premier rapport calculant la répartition de la charge de travail au sein d'un même type de tribunal, le rapport 
présentant les résultats de la mesure de la charge de travail effectuée en 2023 a été publié en février 2024. Cette mesure avait pour objectif de mesurer 
la charge de travail globale, y compris une comparaison transversale, la mesure du temps de travail total et la mesure du temps de travail lié ou non 
aux dossiers. 

Dans le rapport de 2024, le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait en deux étapes : 

- Dans un premier temps, le besoin national de magistrats/greffiers est calculé de manière transversale sur la base de l'enquête sur l'emploi du temps 
réalisée par la société externe. L'enquête a révélé qu'un juge moyen travaillait 49,2 heures en 2023 (temps consacré aux dossiers et travail non lié aux 
dossiers). Le rapport a calculé différents scénarios de besoins pour les magistrats et les greffiers en fonction du nombre d'heures supplémentaires à 
effectuer. 

- Dans un deuxième temps (en termes de "zoom" par entité individuelle), le besoin national en magistrats par type d'entité ainsi obtenu est réparti entre 
les entités individuelles sur la base du modèle de calcul AMAI-1.  

Sur la base de cette mesure de la charge de travail, le Collège a demandé, dans son mémorandum préalable aux élections politiques de 2024, un 
renforcement de 26 % des magistrats afin de pouvoir traiter le nombre d'affaires entrantes dans un temps de travail moyen de huit heures 
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supplémentaires par semaine, en tenant compte des douze jours de récupération prévus par le statut social, et d'une augmentation de 19 % des 
greffiers. À ce jour, les autorités politiques n'ont pas donné suite à cette demande.  

En 2025, la ministre de la Justice a fait savoir qu'avant tout renforcement du siège, elle souhaitait appliquer le système de cadres flexibles prévu à 
l'article 186 du Code judiciaire. Le Collège a donc calculé une nouvelle répartition pour les cadres légaux actuels (100 %) avec les volumes moyens 
d'affaires entrantes pour la période 2022-2024. La ministre doit formaliser cette nouvelle répartition dans un arrêté royal. 

 

 

2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 
1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 

 
De manière équilibrée entre chaque magistrat par un système de pondération. 

 
2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 
 

Oui 

 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ?  Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 
 

En concertation entre les juges de police, par le partage d’un tableau commun. 

 
4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 
Non-concordance entre les désiderata des uns et des autres et la décision finale prise. Solutions apportées par un management constructif mené par le juge-dirigeant 
en relation étroite avec le comité de direction. 
 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
Non 
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
 

1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est 
intervenue dans un délai de : 

 
 

 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

 41 6   

 
après la clôture des débats. 
 
 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? 
 

Art. 770§2 C.J et par application de la loi du 26 avril 2007, modifiant le Code judiciaire en vue de lutter contre l’arriéré judiciaire, transmission d’une liste au Président 
du TPI de Bruxelles. 
 
Des contacts réguliers ont lieu entre le président et les magistrats concernés par une situation d’arriéré dans leur délibéré. 
 
La cause de ces retards est, en règle, de trois ordres : 

- Des problèmes de santé dans le chef du magistrat, voire une incapacité de travail de plus ou moins longue durée ; 

- La discordance entre la durée de plaidoiries et la complexité intrinsèque des dossiers ; 
- La pression de l’urgence des dossiers, que le magistrat, vu la nature des éléments portés à sa connaissance, accepte de prendre en surplus de sa charge de 

travail ordinaire.  

L’ensemble peut mener à une véritable situation d’engorgement. 
 
Pour les retards d’un à deux mois, il y a lieu d’ajouter l’existence de certaines contraintes techniques liées aux agendas des audiences (jours fériés, suspension des 
activités de la juridiction durant une semaine en fin d’année et au printemps, partage d’audiences entre plusieurs collègues). 
 
Selon le cas de figure, les contacts sont informels ou formels. Par ailleurs, ils se limitent à un entretien ou sont accompagnés d’une correspondance suivie. 
Il est, en règle, inadéquat de se lancer dans la rédaction de procès-verbaux tant cette procédure d’un formalisme inutile met une pression déraisonnable sur les 
magistrats eu égard aux éléments visés supra. 
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Par contre, le formalisme peut s’avérer nécessaire dans les (très) rares cas de désorganisation structurelle alors que la charge de travail est, selon les indicateurs, 
raisonnable. 
 
L’accent est porté sur la mise en place de plans de résorption concrets, tenant compte notamment de la situation en sa globalité. Un suivi personnalisé est mis en 
place. Du soutien est proposé. Les solutions apportées sont en lien étroit avec la situation rencontrée. Un cas n’est pas l’autre. 
 
Il y a lieu de pointer les efforts très importants mis, en règle, en place par les magistrats confrontés à ce type de situation pour arriver à s’en sortir. 

 
 

Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises 
(informelles, par exemple) ? 
 

Sur base de consultations en fonction des intérêts et spécialisations de chaque magistrat, de manière à augmenter l’efficacité.  
Un contact peut être pris par le président qui analyse la situation avec le magistrat concerné et recherche avec lui des solutions constructives qui sont ensuite 
soumises à un contrôle régulier. 

 
 

3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour 
être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

0    

 
 
 
 

4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris 
en considération ? 
 

- dans une procédure disciplinaire ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    
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- dans l’évaluation périodique du magistrat ? 

 
 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    

 
 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

0    

 
 
 

 
5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? 

 
         Non 

Si oui, quels étaient ces problèmes ? 
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CHAPITRE 8 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  

Le Collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité pour le siège.  
Une cellule dédiée à la Maitrise de l’organisation a été créé au niveau du service d’appui afin que ses experts développent au fur et à mesure des outils, méthodologies 
et appuis-conseils aux comités de direction pilotes et volontaires. 

 
2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement 

plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux relatifs à la maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le Collège 
des cours et tribunaux, via son service d’appui, travaille actuellement à la mise en place d'un système global de maîtrise de l’organisation et d'un cadre général de 
développement organisationnel et de management de qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de l’ensemble de l’organisation. 
La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la base légale pour les développements en matière de maîtrise de 
l’organisation et de développement organisationnel. Dans le cadre de la mise en œuvre effective de la gestion autonome, la mise en place d’un système global de 
maîtrise de l’organisation permettra de renforcer l’assurance liée à la réalisation des objectifs et d’avoir davantage de contrôle sur ceux-ci. De manière générale, le 
système de maîtrise de l’organisation offre la possibilité de pouvoir prévenir toute déficience au niveau du fonctionnement d’une organisation et amène davantage de 
transversalité dans la gestion de cette dernière. 
Cet exercice a été entamé en 2025, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner la méthodologie, ainsi qu’auprès de cinq comités de direction volontaires. 
L’objectif sera de pouvoir à terme proposer un schéma de travail similaire à l’ensemble des comités de direction locaux.  
Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une quinzaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une 
organisation et qui couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la gestion des processus, la gestion de projet, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du Business Continuity Planning, la gestion financière, la 
gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la gestion de l’information et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la structure 
de l’organisation, la gestion de Facility et la gestion de l’ICT.  
Le but d’un tel système et de son suivi est donc d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les comités 
de direction travailleront en collaboration pour développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents domaines, de manière graduelle. 
En collaboration avec l’Institut de Formation Judiciaire, un parcours de formations en maîtrise de l'organisation a été initié en 2024 à destination des chefs de corps, 
greffiers en chef et attachés de soutien à la gestion. Il s’est poursuivi en 2025. 
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Au sein de votre entité : 
 
1. Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 

 
Les initiatives propres à l’entité ne peuvent pas être toutes listées. 

Elles portent sur des champs d’action différents qui, par leur ensemble, permettent de maintenir, voire d’améliorer la qualité des services offerts par la juridiction et 
par ailleurs les rendre plus efficaces. 

Nombre de ces initiatives ont d’ores et déjà été relevées dans les sections précédentes du présent rapport de fonctionnement. Il y est référé. 

Il y a lieu de relever que la multiplication des législations qui ajoutent du travail et auxquelles participent des magistrats ou des greffiers, voire les deux, a un impact 
négatif sur l’efficacité du tribunal, dont le rôle premier reste de rendre la justice. 

Les actions prises en 2025 portent notamment sur : 

- La structuration des travaux du comité de direction de la juridiction, et le nécessaire partage du Président entre les trois comités de direction qu’il préside (tribunal 
de première instance francophone de Bruxelles, tribunal de police francophone de Bruxelles et les 26 cantons des justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles) 
; 

- L’utilisation des nouveaux outils informatiques pour une meilleure efficacité ; 
 

- La gestion structurée des plaintes dont est saisi le Président (plaintes communiquées par le Conseil Supérieur de la Justice, par les Bâtonniers ou par le justiciable 
directement) ; 

- Les réunions de concertation périodiques permettant aux magistrats d’échanger sur différentes questions de nature juridique ou organisationnelle ;  

- Les réunions de concertation trimestrielles avec le parquet du procureur du Roi, qui a permis l’organisation d’une formation commune avec VIAS. 

- La participation des deux référendaires au groupe de travail national pour l’uniformisation des informations disponibles sur le site web du tribunal de police ; 

- La participation d’un magistrat au groupe de travail sur l’uniformisation des documents dans Mach ; 

- La participation de deux greffiers et de la greffière en chef au groupe de travail national sur l’application Mach (APG) et son évolution pour les tribunaux de police; 

- La transition de l’utilisation de la signature électronique (Esign) pour les jugements prononcés, s’est bien déroulée. Dans cette continuité, nous souhaiterions 
étendre l’usage d’Esign aux ordonnances ainsi qu’aux PV d’audience, afin de renforcer la digitalisation de nos procédures. 

- Les référendaires développent leur bulletin hebdomadaire/bimensuel d’actualités juridiques en matière de roulage (législation , doctrine et jurisprudence) ; ce 
bulletin est également adressé aux magistrats qui siègent en appel du tribunal de police (correctionnel) dans le cadre d’un partage constructif d’informations 
juridiques mais également auprès des magistrats des mêmes instances du Brabant wallon ; 
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- La mise en place d’une procédure pour la gestion des pièces à conviction par l’identification et le classement de celles-ci. Une réunion Pacos avec le parquet et 
les zones de police est organisée deux fois par an à laquelle participent un greffier et le greffier en chef. Le tribunal de police est par ailleurs, le leader des tribunaux 
de police dans l’utilisation et la gestion des pièces à conviction. 

- Le tribunal de police est pilote dans les audiences en procédure accélérée, la première a eu lieu le 19 mars 2025, celle-ci permet de rendre une décision dans un 
délai plus rapide pour des dossiers qui nécessitent d’envoyer un signal fort aux contrevenants.  

- Depuis décembre 2025, le tribunal de police est passé au système VoIP. Il s’agit du téléphone numérique qui permet d’offrir un meilleur service aux justiciables. 
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CHAPITRE 9 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE  
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 

 

a. Communication Interne 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 

 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui  Entre juges, greffiers et greffes (interne) 
et référendaires. 
Il s’agit du mode de communication 
écrit le plus usité au sein de la 
juridiction. 

Iudexnet Non  

Consultation virtuelle (via Teams, 

Webex, Skype, …) 

Oui  Teams 

Séances d’info, formations, … Oui  Des réunions de section sont 
organisées. 

Newsletter Oui Bulletin juridique hebdomadaire 

Autre(s) Oui- Téléphone, entretiens individuels. 
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b. Communication Externe 

 

• Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 

 

 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 

tribunaux 

Oui  Mise à jour des données et des 
informations à destination du public. 

Communiqué de presse Oui - Le cas échéant 

Conférence de presse Oui - Non Contact presse par courriel 
essentiellement, par téléphone le cas 
échéant.  

 

Participation à des évènements 

(caritatifs, …) 

Non En 2025, un juge de police a participé à 
la semaine de la magistrature. 

Réseaux sociaux 

• Twitter 

• Facebook 

• LinkedIn 

• Instagram 

• YouTube 

 

 Non 

 Non 

 Oui 

 Non 

 Non 

Un compte LinkedIn a été ouvert pour 
les Tribunaux de police et les justices 
de paix de l’arrondissement judiciaire 
de Bruxelles. Celui-ci a la particularité 
d’être bilingue et est tenu par les 
attachés. 
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CHAPITRE 10 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS 
LES PEINES DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES 

PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

 

A. DISCIPLINE 

 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES 
DE PAIX ET JUGES AUX TRIBUNAUX DE POLICE  

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 

 
Qualité de 

l’intéressé à 

l’encontre 

duquel une 

procédure 

disciplinaire a 

été intentée 

Faits qui ont 
donné lieu à 
des poursuites 
disciplinaires  

Date ou 
période 
des 
faits 
 
 

 Nature du 
manquement 
majeur : 
 • faute 
déontologique 
dans la vie privée  
• faute 
déontologique 
dans la vie 
professionnelle 
• manquement 
professionnel  
• délit pénal  

Date 
d’initiatio
n de la 
procédur
e 
disciplin
aire 

Une mesure 
d’ordre a-t-elle 
été prise (406 
C. jud.) ? Si 
oui, laquelle ? 

Une peine 
mineure a-
t-elle été 
infligée 
(413, §2) ? 
Si oui, 
laquelle ? 

Le tribunal 
disciplinaire a-t-il 
été saisi de 
l’affaire ? Si oui, 
sur quelle base : 
-  413, §2 et 420, 
§3 (recours contre 
une peine 
mineure) 
- 413, §3 (les faits 
justifient une 
peine disciplinaire 
majeure) 
- 413, §6 
(demande de 
comparution 
après mesure 
d’ordre) 

Décision 
définitive du 
tribunal 
disciplinaire ou 
du tribunal 
disciplinaire 
d’appel et date 
de la décision 

Magistrat / 

Personnel 

judiciaire 

0        
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Magistrat / 

Personnel 

judiciaire  

0        

         

 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

 

D’autres canaux sont utilisés, principalement à titre préventif, lorsque des manquements sont constatés de manière à éviter qu’ils ne deviennent à ce point majeurs 
qu’il faille en passer par la procédure disciplinaire. 

 

 

B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

Lors de chaque nouvelle entrée en service d’un magistrat, l’accent est mis sur le respect de la déontologie par un renvoi à de la documentation et à la jurisprudence 
existantes. 
 
Des formations existent au sujet de la déontologie. Elles font partie du parcours de formation des magistrats. 
 
Restent les questions pratiques qui peuvent se poser à tout un chacun. Les questions qui se posent sont discutées de manière régulière à l’occasion de réunions de 
magistrats. Il est également d’usage que les magistrats s’en réfèrent à un collègue plus ancien pour demander un conseil.  
Ils le reçoivent toujours. 

 

  



- 38 - 

CHAPITRE 11 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres 
précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 
 
Pas d’application pour Bruxelles. 

 


